JURISPRUDENCE.ma

CCass,03/12/2008,1022


https://www.jurisprudence.ma
https://www.jurisprudence.ma/decision/ccass03-12-20081022/

Identification

Ref Juridiction Pays/Ville N° de décision
19096 Cour de cassation Maroc / Rabat 1022

dDZ('::iesi(:ﬁl N° de dossier Type de décision Chambre
20081203 792/4/1/2008 Arret Administrative
Abstract

Théme Mots clés

Refus d'execution, Décision de justice, Conservateur,

Recours pour exces de pouvoir, Administratif Annulation, Acte administratif

Source

Base légale Revue : Revue de la Cour Supréme le¥! julaall cliag dlas

Résumeée en francais

Constitue un acte administratif et ouvre droit au recours en annulation devant les juridictions
administratives sans nécessité d’obtenir un jugement lui faisant injonction de procéder a 1’exécution
requise, le refus du conservateur d'exécuter une décision judiciaire définitive.

Résume en arabe
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